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JgjES  treize  Etats-Unis  d’Amérique,  ainfi  que 
les  Belges  toujours  fidèles  &  attachés  à  leurs  an¬ 
ciennes  conftitutions,  guidés ,  non  par  Y  e/prit  d' in¬ 
novation  ,  mais  par  la  juftice  éternelle  &  immua¬ 
ble  ,  ont  été  forcés  de  ch  a  lier  leurs  tyrans.  Le 
grand  homme  ayant  fiauvé  la  patrie  ,  lé  repofe 
fur  lés  lauriers.  Guillaume  Tell  !  Washington  ! 
Vandermerch  !  Vonck!  n’ont  jamais  formé  le  pro¬ 
jet  infenfé  de  gouverner.,  ou  d’aflervir  les  Pro- 
vinces  qu’ils  ont  rendu  libres. 

J’adrelTe  à  mes  concitoyens  quelques  principes 
conftiîutionnels  du  plus  fage  &  du  plus  vertueux 
peuple  du  monde.  Lifez,  méditez,  ne  calomniez  ? 
&  ne  perfécutez  plus» 

LES  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Lorfque  le  cours  des  événements  humains  met 
un  peuple  dans  la  néceffîté  de  rompre  les  liens 
politiques  qui  l’uniffoient  à  un  autre  peuple  g  & 
de  prendre  parmi  les  puiffances  de  la  terre  la  place 
féparée  ,  &  le  rang  d’égalité  auxquels  il  a  droit 
en  vertu  des  lois  de  la  nature,  &  de  celles  du 
Dieu  de  la  nature ,  le  refpeél  qu5il  doit  aux  opi¬ 
nions  du  genre  humain,  exige  de  lui  qu’il  ex- 
pofe  aux  yeux  du  monde,  &  déclare  les  motifs 
qui  le  forcent  à  cette  féparation. 

Nous  regardons  comme  inconteftables  &  évi¬ 
dentes  par  elles-mêmes  les  vérités  fuivantes  ;  que 
tous  les  hommes  ont  été  créés  égaux  :  qu5i!s  ont 
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été  doués  par  le  créateur  de  certains  droits  ina¬ 
liénables  ;  que  parmi  ces  droits  on  doit  placer  au 
premier  rang  la  vie ,  la  liberté  &  la  recherche  du 
bonheur ,  que  pour  s’afîurer  la  jouiffance  de  ces 
droits,  les  hommes  ont  établi  parmi  eux,  des 
Gouvernements,  dont  la  jujïe  autorité  émane  du 
confentement  des  gouvernés .  Que  toutes  les  fois 
qu 'une  forme  de  Gouvernement  quelconque  devient 
deflruâive  de  ces  fins  pour  lefquelles  elle  a  été 
établie ,  le  peuple  a  le  droit  de  h  changer  ou  de 
l’abolir,  &  d’inftituer  un  nouveau  Gouvernement^ 
en  établiffant  fes  fondemens  fur  les  principes,  & 
en  organifant  fes  pouvoirs  dans  la  forme  qui  lui 
paroîtront  les  plus  propres  à  lui  procurer  la  fû« 
reté  &  le  bonheur....  lorfqu’une  longue  fuite  d’a¬ 
bus  &  d’ufurpations ,  tendant  invariablement  au 
même  but,  montre  évidemment  le  deffein  de  ré¬ 
duire  un  peuple  fous  le  joug  d’un  defpotifme  ab» 
folu,  il  a  le  droit,  &  il  efl  de  fon  devoir,  de 
renverfer  un  pareil  Gouvernement  ,  &  de  pour¬ 
voir  ,  par  de  nouvelles  mefures ,  à  fa  fureté  pour 
l’avenir.  Telle  a  été  la  patience  de  ces  colonies 
dans  leurs  maux ,  &  telle  efl:  aujourd’hui  la  né- 
ceflité  qui  les  force  â  changer  leurs  anciens  fys~ 
îimes  de  Gouvernement . 

N  E  V  -  Il  A  M  P  S  H  ï  R  E. 

'  »  i 

Nous ,  membres  du  congrès  de  la  colonie  de 
New-hampshire  chnijîs  fi?  nommés  par  les  faff rages 
libres  du  peuple  de  ladite  colonie  ,  autorifés  par 
lui  fi?  munis  de  fes  pouvoirs  pour  nous  aflemblery 
avifer  aux  moyens,  &  prendre  les  mefures  que 
nous  jugerons  les  plus  avantageufes  au  bien  pu¬ 
blic  ,  &  en  particulier  pour  établir  une  forme  de 
Gouvernement. . . . 

En  conféquence  9  &  pour  répondre  à  îa  coo- 


nance  que  le  peuple  de  cette  colonie  a  mife  en 
nous;  nous  arrêtons  &  déclarons ,  que  le  préfent 
congrès  prendra  le  nom,  le  pouvoir  &  l’autorité 
de  chambre  des  repréfentans ,  ou  d' ajf emblée  pour 
la  colonie  de  NeiP  Hampshlre. 

Qu’il  fera  expédié  chaque  année  le  premier- 
jour  de  Novembre,  ou  auparavant  ,  des  lettres 
circulaires,  au  nom  du  confeil  &  de  PafTemblée , 
fignèes  par  le  préfident  du  confeil  &  par  i’orateuf 
de  la  chambre  des  repréfentans,  pour  procéder 
aux  élections  des  membres  du  confeil  &  de  la 
chambre  des  repréfentans  ;  &  que  les  procès  ver¬ 
baux  de  ces  éleétions  feront  renvoyés  le  troi- 
fîeme  Mercredi  du  mois  de  Décembre  fuivant, 
de  la  maniéré  que  le  confeil  &:  Paflemblée  le  pref- 
criront  par  la  fuite. 

Dans  la  chambre  des  repréfentans  ,  19  Sep¬ 
tembre  1776.  voté  &  réfolu. 

Que  comme  la  population  s’accroîtra  dans 
quelques  villes  nouvelles,  ou  dans  quelques  éta- 
bliffemens  nouveaux  de  cet  état  d’année  en  an¬ 
née  ,  ou  dans  d’autres  périodes  de  teins ,  il  fera 
expédié  des  lettres  circulaires  pour  que  ces  villes  ou 
ces  établiffements  envoyent  des  délégués  au  con- 
feil  &  à  PafTemblée,  de  maniéré  qu'ils  pnent pleine - 
ment  représentés  Suivant  le  nombre  de  leurs  habi~ 
tans  ,  &  dans  la  même  proportion  que  les  autres  par¬ 
ties  de  VEtat. 

Conjlitution  &  plan  de  Gouvernement  arrêté 
par  les  délégués  du  peuple, 

MASSACHUSETTS. 

Le  but  de  Pinftitution ,  du  maintien  &  de  l’ad- 
miniflration  d’un  Gouvernement  ,  eft  d’affurer 
l’exiftence  du  corps  politique  ,  de  le  protéger ,  & 
de  procurer  aux  individus  qui  le  compofent  ,  la 
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faculté  de  jouir  en  fureté  ,  &  avec  tranquillité 
de  leurs  droits  naturels,  &  d’une  vie  heureufe; 
&  toutes  les  fois  que  ces  grands  objets  ne  font 
pas  remplis  ,  le  peuple  a  le  droit  de  changer  le 
Gouvernement ,  &  de  prendre  les  mefures  nécef- 
faires  à  fa  fureté  ,  à  fa  profpérité  &  à  fon  bonheur,. 
Le  corps  politique  eft  formé  par  une  affocia- 
tion  volontaire  d’individus.  C’eft  un  contrat  focial 
par  lequel  le  peuple  entier  convient  avec  chaque 
citoyen,  &  chaque  citoyen  avec  le  peuple  entier v 
que  tous  feront  gouvernés  par  certaines  loix  pour 
l’avantage  commun.  Le  peuple  doit  donc ,  en 
formant  une  conftitution  de  gouvernement,  pour* 
voir  à  une  maniéré  équitable  de  faire  les  loix  9 
ainfi  qu’aux  précautions  nécelTaires  pour  que  ces 
loix  foient  interprétées  avec  impartialité  &  fidè¬ 
lement  exécutées  ?  afin  que  tout  homme  puiffe 
dans  tous  les  tems  jouir  par  elles  de  fa  fûreté. 

D’après  ces  principes ,  nous ,  peuple  de  Ma  f- 
fachufetts  ,  nous  reconnoiffons ,  &  nos  cœurs  font 
pénétrés  du  fentiment  de  la  plus  vive  gratitude  7 
nous  reconnoiffons  la  bonté  fignalée  du  légifia- 
teur  fuprême  de  l’univers,  qui  ,  par  une  fuite  des 
décrets  de  fa  providence  ,  nous  procure  l’occa- 
fion  &  la  faculté  de  faire  entre  nous  tous,  avec 
le  tems  d’une  mûre  délibération ,  avec  tranquilité \ 
&  fans  fraude  ,  violence  ni  furprife  ,  un  pafte 
original  ,  explicite  &  folemnel ,  &  de  former  une 
conftiuuion  nouvelle  de  Gouvernement  civil. 

Tous  les  hommes  font  nés  libres  &  égaux  * 
©incertains  droits  naturels ,  ejfenîiehS  inaliénables. 

C’efi:  un  droit  auffi  bien  qu’un  devoir  pour  tous 
les  hommes  vivans  en  fociété  ,  de  rendre  à  des 
tems  marqués  un  culte  public  au  grand  créateur 
&  confervateur  de  l’univers. 

Le  peuple  de  cette  république  a  feul  &  exclu** 
fivement  5  le  droit  de  fe  gouverner  comme  un 


/  - 


/ 


(  y  ) 

Etat  libre ,  fouverain  <$?  Indépendant  ,  &  dès  â- 
préfent  ,  &  à  tout  jamais  il  exerce  &  exercera 
tout  pouvoir,  toute  jurifdiétion  ,  il  jouit  &  jouira 
de  tous  les  droits  qu’il  n’a  pas  exprejfément  délé¬ 
gués  ,  ou  qu’il  ne  déléguera  pas  exprejfément  par 
la  fuite  aux  Etats-Unis  de  l’Amérique  alfemblés 
en  congrès. 

Tout  pouvoir  réfîdant  originairement  dans  le 
peuple,  &  étant  émané  de  lui ,  les  différens  ma- 
giftrats  &  officiers  du  Gouvernement  revêtus 
d’une  autorité  quelconque  légiflatrice ,  exécutrice 
ou  judiciaire,  font  fes  fubftituts  7  fes  agens ,  &  lui 
doivent  compte  dans  tous  les  tems. 

Aucun  homme ,  aucune  corporation  ,  aucune  af- 
fociation  d’hommes  ne  peuvent  avoir  pour  ob¬ 
tenir  des  avantages  ou  des  privilèges  particuliers 
&  exclufifs  diffinâs  de  ceux  de  la  communauté, 
d’autres  titres  que  ceux  qui  réfultent  de  la  con- 
fideration  de  fervices  rendus  au  public  ;  or  ces 
titres  n’étant  par  leur  nature  ni  héréditaires  ,  ni 
transmiffibles  à  des  enfans  ,  à  des  defcendans ,  ou 
à  des  parens  ,  l’idée  d’un  homme  né  magistrat , 
législateur  ou  juge ,  eft  abfurde  &  contre  nature* 
Le  Gouvernement  eft  inffitué  pour  le  bien  com¬ 
mun,  pour  la  proteêlion  ,  la  fureté,  la  profpé- 
rité  &  le  bonheur  du  peuple ,  &  non  pas  pour  le 
profit ,  V honneur ,  ou  V intérêt  particulier ,  d'un  hom - 
me  ,  d'une  famille  ,  d  une  clajfe  d'hommes .  En  con- 
féquence,  le  peuple  feul  a  le  droit  inconteftable, 
inaliénable  &  imprefcriptible  d'mftituer  le  Gou¬ 
vernement,  &  auffi  de  le  réformer,  le  corriger , 
ou  le  changer  totalement,  quand  fa  proteftion  , 
fa  fureté ,  fa  profpérité  &  fon  bonheur  l’exigent. 

Pour  empêcher  que  ceux  qui  font  revêtus  de 
l’autorité  ne  deviennent  oppreffeurs ,  le  peuple  a 
droit  de  faire  rentrer  fes  officiers  publics  dans  la 
vie  privée  ?  à  certaines  époques ,  &  de  la  ma- 
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niere  qui  aura  été  établie  par  la  forme  de  Gou* 
vernement ,  &  de  remplir  les  emplois  vacans  par 
des  éleâions  &  des  nominations  régulières. 

Toutes  les  élevions  doivent  être  libres  tous 
les  habitans  de  cette  république  ayant  les  quair 
tés  qui  feront  requifes  par  la  forme  de  Gouver¬ 
nement  ,  ont  un  droit  égal  à  élire  les  officiers , 
&  être  élus,  pour  les  emplois  publics. 

La  liberté  de  la  preffe  eft  effentielle  pour  af- 
furer  la  liberté  d’un  Etat  ;  elle  ne  doit  donc  être 
gênée  en  aucune  maniéré  dans  cette  république. 

Le  pouvoir  militaire  doit  toujours  être  tenu 
dans  une  fubordination  exaéte  à  l’autorité  civile , 
&  gouverné  par  elle. 

Le  peuple  a  droit  de  s’affembler  d’une  manière 
paijîble  &  en  bon  ordre ,  pour  confulter  fur  ce  qui 
intéreffe  le  bien  commun.  Il  a  droit  de  donner  des 
inftruftions  à  fes  repréfentans ,  &  de  requérir  du 
corps  légiflatif ,  par  la  voie  à'adrejjes  ,  de  péti¬ 
tions  eu  de  rémontrances  ,  le  redreffement  des 
torts  qui  lui  ont  été  faits ,  &  le  foulagement  des 
maux  qu’il  fouffre. 

Dans  le  Gouvernement  de  cette  république, 
le  département  légiflatif  n’exercera  jamais  le  pou¬ 
voir  exécutif  ou  judiciaire,  ni  aucun  des  deux  : 
le  département  exécutif  n’exercera  jamais  le  pou¬ 
voir  légiflatif  ou  judiciaire ,  ni  aucun  des  deux  : 
&  le  département  judiciaire  n’exercera  jamais  le 
pouvoir  légiflatif  ou  exécutif,  ni  aucun  des  deux  ; 
afin  que  ce  foit  le  Gouvernement  des  loix  ,  & 
non  pas  le  Gouvernement  des  hommes. 

Tout  fujet  de  la  république  doit  trouver  un 
remede  certain  dans  le  recours  aux  loix ,  pour  tous 
les  torts  ou  injures  qu’il  peut  éprouver  dans  fa  per- 
fonne  ,  dans  fa  propriété  ,  dans  fa  réputation.  Il  doit 
obtenir  droit  &  juftice  gratuitement ,  &  fans  être 
obligé  de  les  acheter  ;  complettement ,  &  fans 


qu’on  puiffe  les  lui  refufer,*  promptement  &  fans 
délai ,  &  conformément  aux  loix. 

La  liberté  des  délibérations  ,  de  la  parole  & 
des  débats,  eft  fi  effentiel  pour  les  droits  du  peu¬ 
ple,  que  l’ufage  de  cette  liberté  ne  pourra  ja¬ 
mais  être  le  fondement  d’aucune  accufation  ou 
pourfuite. 

11  ne  doit  être  établi ,  fixé  ,  impofé  ni  levé  au¬ 
cun  fubfide  ,  charge  ,  taxe  ,  impôt ,  ou  droits  9 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fans  le  con- 
fentement  du  peuple. 

Il  fera  élu  annuellement  par  les  francs-tenan¬ 
ciers  &  les  autres  habitans  de  cettre  république, 
aiant  les  qualités  prefcrites  par  la  conftitution  , 
quarante  perfonnes  pour  être  confeillers  ou  féna- 
teurs  pendant  l’année  qui  fuivra  leur  éleftion;  ces 
quarante  fujets  feront  choifis  par  les  habitans  des 
diftriéïs  dans  lefquels  la  république  pourra  être 
divifée; 

Il  y  aura  toujours  par  la  fuite  ,  le  premier 
lundi  du  mois  d’Avril  de  chaque  année ,  un  af- 
femblée  des  habitans  de  chaque  ville  dans  les  dif- 
férens  comtés  de  cette  république  :  cette  affem- 
blée  fera  couvoquée  par  les  officiers  municipaux 
&  annoncée  félon  les  formes  prefcrites,  fept  jours 
au  moins  avant  le  premier  lundi  d’Avril ,  à  l’ef¬ 
fet  d’élire  les  fujets  pour  être  fénateurs  ou  confeil¬ 
lers,  &  dans  ces  affemblées  ,  tout  habitant  mâle  , 
âgé  de  vingt-un  ans  &  au-deffus,  &  poîTédant  un 
bien  fonds  en  franche-tenue  dans  cette  république , 
de  trois  livres  fterling  de  revenu  ,  ou  un  bien  quel¬ 
conque  de  la  valeur  de  foixante  livres  fterling, 
aura  droit  de  donner  fon  fuffrage  pour  les  féna- 
teurs  du  diftriéf  dont  il  fera  habitant  :  &  pour 
écarter  toute  efpece  de  doute  fur  la  lignification 
du  mot  habitant  dans  la  préfente  conftitution  , 
tout  homme  fera  réputé  habitant ,  à  l’effet  d’élire 
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ou  d'etre  élu  pour  quelque  office  ou  place  de 
PEtat ,  dans  la  ville ,  le  diftriét  ou  la  bourgade 
où  il  demeurera  &  où  il  aura  fa  maifon.  ° 

Les  officiers  municipaux  des  différentes  villes 
préfideront  à  ces  affemblées  avec  impartialité  ;  ils 
recevront  les  biffages  de  tous  ks  habitans  de  la 
ville  préfer.s  ,  &  qui  auront  qualité  pour  l’élec¬ 
tion  des  fénateurs ,  ils  les  trieront  &  les  comp¬ 
teront  en  pleine  affemblée ,  &  en  préfence  du 
Greffier  de  la  ville ,  qui  enrégiftrera  exactement 
en  pleine  affemblée  &  en  préfence  des  officiers 
municipaux  le  nom  de  chaque  i u jet  pour  lequel 
on  aura  voté  ,  &  le  nombre  des  fuffrages  qui 
auront  rapport  à  chaque  nom  ,  il  fera  fait  une 
expédition  de  ce  régître  qui  fera  certifiée  par  les 
officiers  municipaux  &  le  greffier  de  la  ville ,  fcel- 
lée  &  adrelïée  au  fecrétaire  de  la  république  ac¬ 
tuellement  en  charge,  avec  une  fufcriprion  qui 
indiquera  les  objets  de  fon  contenu  ,  &  délivrée 
Par  greffier  de  la  ville  au  fhériff  du  comté  dans 
lequel  elle  eft  fituée  ,  trente  jours  au  moins  avant 
3e  dernier  Mercredi  du  mois  de  Mai  de  chaque 
anne'e;  ou  bien  elle  fera  délivrée  dans  le  bureau 
du  lecrétaire  dix-fept  jours  au  moins  avant  le 
foi  dit  dernier  Mercredi  de  Mai ,  &  le  shériff  de 
chaque  comté  délivrera  dans  le  bureau  du  fecré¬ 
taire  les  certificats  qu’il  aura  reçus,  dix-fept  jours 
avant  ce  même  dernier  Mercredi  de.  Mai, 

Afin  qu’il  puiffe  y  avoir  une  affemblée  com. 
pîette  de  lenateurs  le  dernier  Mercredi  de  Mai 
de  chaque  année,  le  gouverneur,  &  cinq  mem¬ 
bres  du  confeil  actuellement  en  charge ,  exami¬ 
neront,  le  plutôt  poffibJe  les  expéditions  des  ré- 
gîtres  qui  auront  été  envoyées;  &,  quatorze  jours 
avant  ledit  dernier  Mercredi  de  Mai ,  le  gouver¬ 
neur  expeaiera  fes  lettres  de  convocation  à  ceux 
qui  paroîtront  avoir  été  choffis  par  la  pluralité 
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des  fuffrages,  pour  qu’ils  fe  rendent  &  prennent 
leurs  féances  ce  jour-là}  mais  pour  la  première 
année,  ltfdites  expéditions  des  régît  res  feront  exa¬ 
minées  par  le  préjîdent  cinq  membres  du  cou - 
Je  il  de  V  ancienne  conflitution  de  Gouvernement  &C 
ledit  président  expédiera  lés  lettres  de  convoca¬ 
tion  ,  aux  fujets  ainfi  élus,  pour  qu’ils  viennent 
prendre  féance ,  comme  il  eft  dit  ci-deffus. 

Il  y  aura  dans  la  légiflature  de  cette  républi¬ 
que,  une  représentation  du  peuple  ,  élue,  annuelle - 
ment  fi?  fondée  far  le  principe  de  l'égalité. 

Et  afin  de  pourvoir  à  une  repréfentation  des 
citoyens  de  cette  république,  fondée  fur  le  prin¬ 
cipe  de  l'égalité  ,  toute  ville  formant  corporation 
qui  contiendra  cent  cinquante  tètes  impofables  pourra 
élire  un  repréfentant  :  toute  ville  formant  corpo¬ 
ration  ,  &  contenant  trois  cent  foixante-cinq  ha¬ 
bitans  impofables,  pourra  élire  deux  repréfentans: 
toute  ville  formant  corporation  &  contenant  fix 
cent  habitans  impofables ,  pourra  élire  trois  re¬ 
préfentans,  &  en  fui  vaut  cette  progreffion ,  deux 
cent  vingt-cinq  habitans  impofables  donneront  le 
droit  d’élire  un  repréfentant  de  plus. 

Tout  membre  de  la  chambre  des  repréfentans 
fera  choifi  par  des  fuffrages  écrits  ;  il  devra  avoir 
été  habitant  de  la  ville  pour  laquelle  ,  il  aura  été 
élu,  pendant  l’année  au  moins  qui  aura  précédé 
immédiatement  fon  élection  ,  &  pofiéder  dans 
fon  territoire  en  fon  propre  &  privé  nom,  une 
franche-tenue  valant  cent  livres  flerling  ,  ou  un 
bien  impofable  quelconque  valant  deux  cens  li¬ 
vres  fterling  ;  &  il  ceffera  de  repréfenter  ladite 
ville  auflî  tôt  qu’il  perdra  quelqu’une  des  qualités 
ci-deffus. 

Tout  habitant  mâle,  âgé  de  vingt-un  an,  & 
réfidant  depuis  un  an  dans  une  ville  de  cette  ré¬ 
publique  ,  ayant  d^ns  le  territoire  de  cette  ville 
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une  franche-tenue  de  trois  livres  fterling  de  re¬ 
venu,  ou  un  bien  quelconque  valant  foixante  li¬ 
vres  fterling  aura  droit  de  fuffrages  à  l’éle&ion  du 
repréfentant  ou  des  repréfentans  de  cette  ville. 

Les  membres  de  la  chambre  des  repréfentans 
feront  choifis  chaque  année  dans  le  mois  de  Mai, 
dix  jours  au  moins  avant  le  dernier  mercredi  de 
ce  mois. 

Il  ne  faudra  pas  moins  de  foixante  membres 
de  la  chambre  des  repréfentans  pour  conftituer  un 
quorum  qui  puiffe  traiter  des  affaires. 

Il  y  aura  un  premier  magiftrat  chargé  fupérieure- 
ment  de  la  puiftance  exécutrice  ,  dont  le  nom  fera 
gouverneur  de  la  république  de  Majfachufeu ,  & 
qui  fera  traité  d’ Excellence . 

Le  gouverneur  fera  choifi  tous  les  ans;  &  au¬ 
cun  fujet  ne  fera  éligible  pour  cet  office ,  fî  au 
îems  de  fon  éleélion  ,  il  n’a  pas  été  habitant  de 
cette  république  pendant  les  fept  années  immé¬ 
diatement  précédentes  ;  s’il  n’eft  pas  au  tems  auffi 
de  fon  éleéfion  poffeffeur  en  fon  propre  &  privé 
nom  d’une  franche-tenue  dans  le  territoire  de  la 
république,  valant  mille  livres  fterling;  &  s’il  ne 
fe  déclare  pour  être  de  la  religion  chrétienne. 

Les  perfonnes  ayant  qualité  pour  voter  aux 
éle&ions  des  fénateurs  &  des  repréfentans  dans 
les  différentes  villes  de  la  république,  donneront 
dans  une  affemblée  convoquée  à  cet  effet ,  le  pre¬ 
mier  lundi  du  mois  d’ Avril  de  chaque  année  , 
leur  fuffrage  pour  un  gouverneur ,  aux  officiers 
municipaux  qui  préfideront  à  cette  affemblée;  & 
le  greffier  de  la  ville  en  préfence  &  affifté  des 
officiers  municipaux  en  pleine  affemblée ,  tirera  & 
comptera  les  fuffrages ,  &  formera  une  lifte  des 
perfonnes  pour  qui  l’on  aura  voté,  avec  le  nom¬ 
bre  des  fuffrages  pour  chacune  ,  accolé  à  fon 
nom  ;  il  enrégiftrera  cette  lifte  fur  les  régîtres  de 
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la  ville  ,  8c  en  fera  leélure  à  haute  &  intelligi¬ 
ble  voix  dans  l’aiTemblée  ;  il  fcellera,  en préfence 
des  habituas  ,  des  expéditions  de  cette  lifte  certi¬ 
fiées  par  lui  &  les  officiers  municipaux  ,  &  les 
enverra  au  fhériff  du  comté,  trente  jours  au  moins 
avant  le  dernier  mercredi  du  Mai;  le  Shériff  les 
enverra  dans  les  bureaux  du  fecrétaire  ,  dixfept 
jours  au  moins  avant  le  fufdit  dernier  mercredi 
de  mai,  ou  bien  les  officiers  municipaux  pourront 
y  faire  parvenir  de  pareilles  expéditions  dix-fept 
jours  au  moins  de  même  avant  ledit  jour,  tk  le 
fecrétaire  les  préfentera  le  dernier  Mercredi  de  Mai 
au  fénat  &  à  la  chambre  des  repréfentans ,  pour 
y  être  examinées.  Dans  le  cas  où  l’un  des  fu- 
jets  balottés  aura  la  pluralité  fur  le  nombre  to¬ 
tal  des  voix,  le  choix  fera  déclaré  &  proclame 
par  les  deux- chambres. 

Pour  adhérer  d,une  maniéré  plus  efficace  aux 
principes  de  la  conftitution,  &  pour  corriger  les 
infractions  qui  peuvent  y  être  faites  par  quelque 
moyen  que  ce  foit ,  auffi  bien  que  pour  y  faire 
les  changemens  que  l’expérience  y  fera  trouver 
néceflaires,  on  donnera  ordre  qu’il  foit  expedie 
dans  les  bureaux  du  fecrétaire  des  avertiffemens 
aux  différentes  villes  pour  élire  des  délégués ,  qui 
s’affembleront  &  formeront  une  convention  pour 
vaquer  à  cette  révifîon  ou  correftion. 

Lefdits  délégués  feront  choifis  de  la  même  ma¬ 
niéré  &  dans  la  même  proportion  que  leurs  re¬ 
préfentans  doivent  l’être  pour  la  préfente  confti- 
tution. 

NEW-YORCK. 

La  préfente  convention,  au  nom  &  par  l’au¬ 
torité  du  bon  peuple  de  cet  Etat,  ordonne,  dé¬ 
cide  &  déclare  qu’il  ne  fera  fous  aucun  prétexte 
exercé  d’autorité  quelconque  fur  le  peuple  ou  les 
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membres  de  cet  État ,  que  celle  qui  fera  éma¬ 
née  du  peuple ,  ou  accordée  par  lui. 

Comme  les  principes  bienfaifans  d’une  liberté 
raisonnable,  exigent  que  non-feulement  nous  ex¬ 
pulsions  ia  tyrannie  civile,  mais  encore  que  nous 
prenions  des  précautions  contre  cette  opprelîîon 
&  cette  intolérance  fpirituelles  ,  par  le  moyen 
desquelles  la  bigoterie  &  l’ambition  de  princes  & 
de  pretres  foibles  &  méchans  ont  été  les  fléaux 
du  genre  humain  ;  la  convention  ordonne  ,  dé¬ 
cide  &  déclare  de  plus  au  nom  &  de  l’autorité 

du  bon  peuple  de  cet  Etat .  &  comme  lès 

ministres  ae  l’Evangile  ,  font  par  leur  profeSïion 
conlacrés  au  fervice  de  Dieu,  au  foin  des  âmes, 
&  ne  doivent  pas  être  détournés  des  devoirs  im- 
portans  de  leur  miniflere,  aucun  ministre  de  l’E¬ 
vangile  ,  ni  aucun  prêtre  ,  de  quelque  commu¬ 
nion  qu  iis  foyent,  ne  feront  par  la  fuite,  ni  dans 
aucun  tems,  ni  fous  aucun  prétexte  ou  interpré¬ 
tation  quelconques ,  éligibles  pour ,  ni  capables 
de  pofTéder  aucuns  offices  ou  aucunes  places,  foit 
militaires,  foit  civiles  dans  cet  Etat. 

NEW-JERSEY. 

Comme  toute  1  autorité  conflitutionnelle  que 
les  Rois  de  la  Grande-Rrétagne  ont  jamais  pof- 
fedee  fur  les  colonies,  ou  fur  leurs  autres  domai¬ 
nes  ,  étoit  émanée  du  peuple  ,  &  tenue  de  lui , 
en  vertu  d’un  contrat  pour  l’avantage  commun 
Ia  *°c,'eté  entière  ;  il  s’en  fuit  que  l’obéiffance 
d’un  côté,  &  la  protedion  de  l’autre,  font  deux 
obligations  réciproques,  égalemeut  dépendantes 
l’une  de  l’autre ,  en  forte  que  le  lien  de  l'une  eft 

rompu ,  par  cela  feul  que  l’autre  eft  refufée  ou 
retirée. 

Et  puifque  Georges  III,  Roi  de  la  Grande 
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Bretagne,  a  retiré  fa  protection  aux  bons  peu¬ 
ples  de  ces  Colonies,  &  que,  par  fon  confen- 
îement  à  plufieurs  aêtes  du  Parlement  Britanni¬ 
que,  il  a  entrepris  de  les  affujettir  à  la  domina¬ 
tion  abfolue  de  ce  corps  ,  qu’il  leur  a  même 
fait  la  guerre  la  plus  cruelle  &  la  plus  dénatu¬ 
rée  ,  fans  autre  caule  que  leur  fermeté  à  foutenir 
leurs  juftes  droits;  toute  obligation  d’obéiffance 
&  de  fidélité  ,  a  donc  néceflfairement  ceffé  ,  & 
la  dijjblution  du  gouvernement  s'en  eft  fuivie  dans 
chacune  des  Colonies. 

Toutes  les  loix  de  cette  province  contenues 
dans  l’édition  qui  en  a  été  publiée  dernièrement, 
par  M.  Allinfon,  excepté  celles  qui  feront  incom¬ 
patibles  avec  la  préfente  charte,  feront  &  demeu¬ 
reront  en  pleine  vigueur ,  jufqu’à  ce  qu’elles  aient 
été  changées  par  l’autorité  légiflatrice  ,  &  elles 
feront  exécutées  dans  tous  les  points  ,  par  tous 
les  Officiers  civils  ou  autres ,  ôt  par  tout  le  bon 
peuple  de  cette  Colonie. 

La  loi  Commune  d’Angleterre ,  suffi  bien  que 
la  loi  des  flatuts ,  demeureront  auffi  en  vigueur, 
telles  qu’elles  ont  été  pratiquées  jufqu’à  préfent 
dans  cette  Colonie  ,  jufqu’à  ce  qu’elles  aient  été 
changées  par  une  loi  future  de  l’autorité  légiflatrice, 

P  £  N  5  Y  L  V  A  N  I  E. 

Les  objets  de  l’inftitution  &  du  maintien  de 
tout  gouvernement  doivent  être  d’aflurer  Pexif- 
tence  du  corps  politique  de  l’Etat,  de  le  proté¬ 
ger  &  de  donner  aux  individus,  qui  le  compo¬ 
te  nt  ,  la  faculté  de  jouir  de  leurs  droits  naturels, 
&  des  autres  biens  que  l’Auteur  de  toute  exif- 
tence  a  répandus  fur  les  hommes;  &  toutes  les 
fois  que  c  es  grands  objets  du  gouvernement  ne 
font  pas  remplis ,  le  peuple  a  le  droit  de  le  chan¬ 
ger  par  un  afte  de  la  volonté  commune ,  &  de 
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prendre  les  mefures  qui  lui  paroiffent  néceffaires  j 

pour  procurer  fa  fureté  &  fon  bonheur . 

Nous,  les  repréfentans  des  hommes  libres  dë 
Penfylvanie,  alïemblés  extraordinairement  &  ex- 
prefTement. . .  En  vertu  de  l’autorité,  dont  nos 
conffituans  nous  ont  revêtus,  nous  ordonnons  9 
déclarons...  en  vertu  de  la  fufdite  autorité  du 
peuple ,  par  un  corps  de  délégués  ,  compofé 
comme  l’ordonne  ce  plan  de  gouvernement. .  * 

Le  peuple  de  cet  état ,  a  feul  le  droit  effentiel 
&  exclufif,  de  fe  gouverner  &  de  régler  fon  ad- 
miniftration  intérieure. 

Toute  autorité  réfidant  originairement  dans 
le  peuple  ,  &  étant  par  conféquene  émané  de 
lui  ;  il  s’en  fuit  que  tous  les  Officiers  du  gou¬ 
vernement,  revêtus  de  l’autorité,  foit  légiflatrice  ^ 
foit  exécutrice  ,  font  fes  mandataires ,  fes  fervi- 
teurs ,  &  lui  font  comptables  dans  tous  les  tems. 
Le  gouvernement  eft ,  ou  doit  être  inftitué 
pour  l’avantage  commun,  pour  la  prote&ion  & 
la  fureté  du  peuple,  de  la  nation  ou  de  la  com¬ 
munauté,  &  non  pour  le  profit  ou  l'intérêt  par¬ 
ticulier  d’un  feul  homme ,  d'une  famille  ou  d'un, 
ajfemblage  d'hommes ,  qui  ne  font  qu’une  partie 
de  cette  communauté.  La  communauté  a  le  droit 
inconteftable ,  inaliénable  &  imprefcriptible  de 
réformer  ,  changer  ou  abolir  le  gouvernement , 
de  la  maniéré  qu’elle  juge  la  plus  convenable  , 
&  la  plus  propre  à  procurer  le  bonheur  public. 
Enfin  ,  les  hommes  libres  de  cet  état,  ne  peu¬ 
vent  être  obligés  d’obéir  à  d’autres  loix ,  qu’à 
celles  qu’ils  ont  confenties  pour  le  bien  commun, 
par  eux-mêmes  ou  parleurs  repréfentans  légitimes . 

Le  peuple  a  le  droit  &  la  liberté  de  parler , 
d'écrire  &  de  publier  fes  fentimens  ;  en  conféquence 
la  liberté  de  la  preffe  ne  doit  jamais  être  gênée. 
Le  peuple  a  droit  de  s'ajfembler ,  de  confulter 


pour  le  bien  commun ,  de  donner  des  Infirmions 
à  les  repréfentans ,  &  de  demander  à  la  légifla- 
ture ,  par  la  voie  d'adrejfes ,  de  pétitions  ou  de 
remontrances,  le  redreffement  des  torts  qu’il  croit 
lui  être  faits. 

Afin  que  les  loix  puiflfent  être  plus  mûrement 
examinées  ,  avant  de  recevoir  leur  dernier  carac¬ 
tère,  &  afin  de  prévenir,  autant  qu’il  eft  poffi- 
ble,  l’inconvénient  des  déterminations  précipitées, 
tous  les  bills  qui  auront  un  objet  public  feront 
imprimés ,  pour  être  fournis  à  l’exarnen  du  peu¬ 
ple,  avant  la  derniere  leélure  que  doit  en  faire 
l’affemblée  générale ,  pour  les  difcuter  &  les  cor¬ 
riger  en  derniere  inftance. 

Le  flyle  des  loix  de  cette  république  fera  : 
»  Qu'il  fait  Jîatué ,  £?  il  eft  ici  ftatué  par  les 
»  repréfentans  des  hommes  libres  ,  de  la  république 
»  de  Penfylvanie ,  fiégaht  en  affemblée  générale , 
»  &  par  leur  autorité 

A  l’expiration  du  tems ,  pour  lequel  chaque 
Confeiller  aura  été  élu ,  les  hommes  libres  de 
la  ville  de  Philadelphie  &  de  chacun  des  comtés 
de  cet  état,  choifiront  refpeéïivement  une  per- 
fonne  pour  être  membre  du  confeil  pendant 
l’efpace  de  trois  années ,  &  non  au-delà  ;  &  il 
en  fera  ufé  de  même  par  la  fuite  ,  tous  les  trois 
ans.  Au  moyen  d’éleftions  ainfi  combinées  ,  & 
de  cette  rotation  continuelle ,  il  y  aura  plus 
d’hommes  accoutumés  à  traiter  les  affaires  pu¬ 
bliques  ;  il  fe  trouvera  dans  le  confeil ,  chacune 
des  années  fuivantes,  un  certain  nombre  de  per- 
fonnes  inftruites  de  ce  qui  s’y  fera  fait  Tannée 
d’auparavant  ;  &  par-là  les  affaires  feront  con¬ 
duite  d’une  manière  plus  fuivie  &  plus  uniforme  : 
cette  forme  aura  le  plus  grand  avantage  encore 
de  prévenir  efficacement  tout  danger  d’établir 
dans  l’Etat ,  une  ARISTOCRATIE ,  qui  ne  fau- 
roit  être  que  nuifible. 
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DELAVARE  (i). 

Tout  gouvernement  tire  fon  droit  du  peuple, 
eft  uniquement  fondé  fur  un  contrat  réciproque  „ 
&  coniïitué  pour  l'avantage  commun* 

Le  peuple  de  cet  Etat  a  feul  le  droit  elîentiel 
&  exclufif  de  le  gouverner  ;  &  de  régler  fon  ad* 
minoration  intérieure* 

Les  perfonnes  revêtues  de  la  puifîance  lèg i fia— 
tnce  ou  exécutrice  ,  font  les  mandataires  &  les 
ferviteurs  du  public  ,  &  en  cette  qualité  comp¬ 
tables  de  leur  conduite  ^  en  conféquence  ÿ  toutes 
les  lois  que  le  but  du  gouvernement  n’eft  paS* 
ou  eft  mal  rempli,  &  que  la  liberté  publique  eft 
manifeftement  en  danger,  fait  par  le  fait  de  la 
pu  i  fiance  légiflatrice  feulement,  foit  par  une  p et - 
fide  connivence  entre  les  Jeux  autorités ,  le  pein 
pie  a  le  droit  &  le  pouvoir  légitime  d’établir  un 
nouveau  gouvernement ,  ou  de  réformer  Fancien» 

La  jouiftance,  par  le  peuple*  du  droit  de  par¬ 
ticiper  a  la  légiflation  *  eft  le  fondement  de  !st 
liberté  &  de  tout  gouvernement  libre.  Pour  a f- 
lurer  ce  but,  toutes  ces  élections  doivent  être 
libres  &  fréquentes,  &  tout  homme  libre,  don¬ 
nant  preuve  fuffilante  d’un  intérêt  permanent  & 
de  rattachement  qui  en  eft  la  fuite  ,  pour  Favaiï- 
tage  général  de  la  communauté ,  a  droit  de 
fuffrage. 

Dans  tous  les  cas  &  dans  tous  les  tems ,  le 
militaire  doit  être  parfaitement  fubordonné  à 
Pautorité  civile,  &  gouverné  par  elle. 

L’indépendance  &  l’intégrité  des  Juges,  font 
effentielles  pour  l’adminiftration  impartiale  de  la 


(O  Les  conftitutions  de  tontes  les  provinces  -  Unies 
de  l’Amérique  ,  étant  à  peu  près  les  memes,  on  n’a 
pu  éviter  de  répéter  iouvent  la  même  chofe. 
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juftiee ,  &  font  les  meilleurs  garants  des  droits 
&  de  la  liberté  des  citoyens. 

La  liberté  de  la  prefTe  doit  être  inviolablement 
maintenue. 

Confond  <5?  arrêté  par  les  repré fontans  de  Vê¬ 
lât  de  la  Delaware ,  ajjemblés  en  convention  ,  ayant 
été  lefdits  repréfontans  choifis  exprejfément ,  â  cet 
effet  ,  par  les  hommes  libres  de  cet  état . 

MARYLAND. 

Les  habitans  de  Maryland  ont  droit  au  main¬ 
tien  de  la  loi  commune  d’Angleterre,  &  à  la 
procédure  par  jurés.  Ils  ont  droit  au  bénéfice  de 
ceux  des  ftatuts  Anglois ,  qui  exiftoient  au  teins 
de  leur  première  émigration. 

U«e  longue  fiabilité  dans  les  premiers  dépar- 
temens  de  la  puiffance  exécutrice ,  ou  dans  les 
emplois  de  maniement ,  eft  dangereux  pour  la 
liberté;  c’eft  pourquoi  le  changement  périodique 
des  membres  de  ces  départemens,  eft  un  des 
meilleurs  moyens  d’affurer  une  liberté  folide  & 
durable. 

La  liberté  de  la  preffe  eft  un  des  plus  forts 
boulevards  de  la  liberté  de  l’Etat ,  &  ne  peut 
être  reftreinte  que  dans  les  gouvernemens  des¬ 
potiques. 

Il  ne  doit  être  accordé,  ni  conféré  dans  cet 
Etat,  aucuns  émolumens ,  privilèges  ou  honneurs 
héréditaires. 

Les  fubftitutions  perpétuelles,  &  les  privilè¬ 
ges  exclufifs ,  font  contraires  au  génie  d’un  Etat 
libre ,  &  l’on  ne  doit  pas  en  accorder. 

Comme  les  miniftres  de  l’Evangile  font  dé¬ 
voués  par  leur  profdïion  au  fervice  de  Dieu  & 
au  foin  des  âmes,  &  ne  doivent  pas  être  dé¬ 
tournés  des  devoirs  impc  tans,  que  ces  fondions 
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leur  impofent;  aucun  minière  de  l’Evangile,  ni 
aucun  Prédicateur  public ,  de  quelque  commu¬ 
nion  qu’il  loit  9  ne  fera  éligible  pour  Gouverneur, 
Lieutenant-Gouverneur,  Sénateur,  repréfentant  f 
ou  membre  du  confeil  privé ,  tant  qu’il  exercera 
les  fonctions  ecclefiaftiques,  ni  pendant  deux  ans, 
après  les  avoir  quittées. 

RECAPITULATION. 

La  tyranme  du  Miniftere  Brifanique  a  forcé 
les  treize  Etats  de  l’Amérique  à  le  féparer  de  la 
mere-patrie. 

Les  anciennes  conjlitutions  de  ces  peuples , 
moulées  fur  les  pius  belles  loix  de  l’Angleterre  , 
font  un  chef-d’œuvre  de  légiflation. 

C’ell  en  vertu  de  la  déclaration  de  l’indépen¬ 
dance  des  treize  Etats  ,  que  ces  belles  conftitu- 
tions ,  &£  la  forme  de  leur  gouvernement  ont  été 
rompues.  C'eft  l’effet  naturel  &  effentiel  de  leur 
pofition ,  &  non  1  inftigation  de  quelques  innova - 
teurs  intérejfés ,  qui  a  néceffité  ces  changements» 

L  amour  de  la  patrie  ,  chez  ce  peuple  vertueux, 
l’emporte  fur  l’interet  perfonnel.  On  n’y  voit 
point  commettre  le  crime  de  leze  -  nation  ,  en 
ufurpant  fes  droits  fouverains ,  incontefîables ,  éter¬ 
nels  &  immuables  y  fes  droits  naturels  ,  ejfentiels f 
inaliénables  y  imprefcriptibles .  On  n’y  voit  point 
des  reprefentans  qui  exercent  illégalement  un  pou¬ 
voir  fur  le  peuple,  fans  fon  aveu,  fans  que  le 
peuple  librement  affemblé  ,  après  mûre  délibé¬ 
ration  ,  n’ait  choifi  ,  nommé  &  autorifé  lui-même 
fes  conftitués. 

Le  peuple  Américain  connoît  le  prix  de  h  li¬ 
berté ,  il  en  lent  toute  l’énergie,  il  n’a  confervé 
de  fes  anciennes  conjlitutions ,  qu’il  chéri/Toit,  que 
ce  qui  eft  compatible  avec  les  principes  de  la  dé¬ 
mocratie. 


L'ariftocratie  eft  en  horreur  clans  ces  climats 
heureux ,  elle  eft  expreffément  &  conftitution- 
nellement  profcrite  clans  les  treize  Etats-Unis. 
Cette  forme  de  Gouvernement  ne  convient  & 
re  peut  convenir  à  un  peuple  qui  les  armes  à  la 
main  fe  déclare  libre  <$?  indépendant. 

Ce  peuple  connoît  Tes  droits  fx  l’obligation  de 
les  faire  valoir.  Il  prévoit  les  dangers  de  les  né¬ 
gliger.  Il  fait  que  fes  repréfentans  font  les  fervi- 
viteurs  &  les  mandataires  des  repréfentés  ,  &  lorf- 
que  les  repréfentés  veulent  parler ,  que  c’eft  aux 
repréfentans  à  fe  taire. 

•  Les  repréfentans  du  peuple  ne  pouvant ,  félon 
la  loi,  être  réélu  fans  intervalle,  le  peuple  trouve 
fans  peine  tous  les  ans  le  loifir  de  s’afîembler  & 
de  choifir  lui- même  fes  nouveaux  repréfentans. 
Voilà  des  repréfentans  légitimes.  Les  autres  font 
contre  nature,  ils  ne  peuvent  fe  trouver  que  dans 
des  pays  despotiques ,  &  n’être  appuiés  que  par 
Machiavel. 

Il  n’y  a  aucun  magiftrat  ni  employé  dans  la 
république  qui  ne  foit  élu  par  le  peuple  ou  par 
fes  repréfentans  légitimes. 

Les  Aftemblées  nationales  annuelles  &  pério¬ 
diques  fe  font  par  diftrifts  &  cantons. 

La  cérémonie  augufte  &  folemnelle  de  con¬ 
voquer  &  d’aflembler  le  peuple ,  &  de  préfîder 
à  fon  éleélion  fe  fait  avec  tout  l’ordre  &  tran¬ 
quillité  pofliblcs. 

Le  terme  prefcrit  par  la  loi  &  par  l’éleétion 
étant  écoulé’,  le  mandat  ceffe ,  &  fi  les  repréfen¬ 
tans  du  peuple,  par  un  fordide  intérêt  per fbnnel , 
skarrogeoient  le  droit  de  continuer  leurs  fonctions, 
fous  prétexte  de  privilège  de  telle  ou  telle  perfun- 
ne,  de  telle  famille  ou  corporation  ,  toute  la  na¬ 
tion  feroit  ou  efclave ,  ou  elle  expulferoit  fes  nou¬ 
veaux  tyrans  J 
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La  fouveraineté  du  peuple  eft  reconnue,  avouée, 
déclarée  par  la  conftitution.  Elle  eft  réelle ,  elle 
eft  aftive,  elle  n’eft  point  en  peinture. 

Lorfque  la  légiflature  déclare  ,  décide  au  nom 
6c  de  l’autorité  du  bon  peuple ,  ce  n’eft  qu’après 
que  le  bon  peuple  affemblé  a  bien  voulu  la  choi- 
lir  &  l’autorifer  à  cet  effet  par  des  lettres  paten¬ 
tes  en  due  forme. 

Le  bon  peuple  a  le  droit  de  s’affembler,  il  a 
le  droit  de  former  des  fociétés  patriotiques  pour 
délibérer ,  difeuter  fur  les  affaires  publiques  &  pour 
inftruire  fes  repréfentans. 

Les  adreffes  aux  repréfentans  ou  au  fénat  font 
encouragées  &  recommandées  par  la  conftitution. 
Ces  adreffes  font  toujours  bien  reçues,  elles  n’exci¬ 
tent  jamais  des  proferiptions  ,  des  cabales  feanda- 
leufes ,  des  pillages ,  des  maffacres ,  5?  fur-tout  point 
des  décrets  prohibitifs  ! 

Les  prêtres  &  les  prédicateurs  ne  font  dans 
aucun  tems,  ni  fous  aucun  prétexte  admiflîbles, 
éligibles ,  ni  capables  de  pofféder  aucuns  offices 
ou  aucunes  places  foit  militaires  ou  civiles.  Ils 
ont  pleine  &  entière  liberté  d’exercer  &  d’enfeig- 
ner  les  vertus  chrétiennes ,  en  s’abftenant ,  nean¬ 
moins  ,  des  pratiques  incompatibles  avec  la  paix 
£?  la  fùreté  de  l’Etat. 

Helas  !  ce  n’eft  qu’en  rougiflant  que  j’avoue 
à  mes  chers  concitoyens  que  nous  fommes  en¬ 
core  les  antipodes  de  la  raifon  de  la  liberté! 


peuple  heureux  de  Penfylvanie* 
O  toi!  qui  nous  fait  la  leçon, 
Infpire  à  ma  trifte  patrie , 

Au  moins  une  once  de  raiion. 

fin . 


